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Communiqué de Presse du 1er août 2008

MM/PR/08-63
L’offre d’achat par EDF de British Energy ne saurait entraver les missions d’EDF en France

La relance du nucléaire sur la planète s’inscrit dans une stratégie de développement durable largement partagée aujourd’hui. 

On en comprend l’intérêt, à la fois pour l’industrie française et européenne, l’emploi et plus largement au regard du défi de l’évolution du climat qui rend utile et nécessaire un recours sensiblement accru à l’énergie électrique non génératrice de gaz à effet de serre - nucléaire, hydraulique, éolienne, solaire…-.

La CGT encourage tous les efforts en ce sens et y œuvre pour sa part.

En même temps, la déréglementation du secteur bat son plein en Europe. Fusions et acquisitions se multiplient, générant une spéculation forte sur le capital des sociétés concernées, amplifiée par le renchérissement des prix de l’énergie.

L’annonce par eDF Energy, ce 25 juillet 2008, de « deux hausses colossales » de 17% pour l’électricité et 22% pour le gaz, après une augmentation de 7,9% et de 12,9% en début d’année, en dit long sur le mode et l’insécurité d’approvisionnement et aussi sur l’attrait sonnant et trébuchant de ce marché. 

Cela signe, de l’avis de la CGT et des syndicats britanniques, l’échec de la déréglementation à l’origine du déficit de production électrique comme de la cherté des prix de l’électricité… 

C’est dans ce contexte et en ligne avec le « new nuclear white paper »* qu’eDF décide de se porter acquéreur de British Energy et se pose en leader éventuel de la relance de la filière électronucléaire en Grande-Bretagne. 

Dans l’hypothèse où le projet aboutirait, les syndicats français et britanniques se sont déjà accordés pour faire prévaloir les intérêts des salariés et des usagers dans les deux pays, qu’il s’agisse des conditions de travail, d’emploi ou de rémunération, de la qualité des services comme de la fixation des prix de vente de l’électricité et du gaz. 

L’opération au Royaume-Uni marque une étape structurante de la métamorphose d’eDF : un Groupe de souche française, électricien et gazier européen, qui participe à la relance industrielle du nucléaire dans le monde.

Ce choix majeur d’eDF mérite, à notre avis, un débat parlementaire sur les conditions d’acceptabilité d’investissements aussi lourds pour l’entreprise publique. Il est en effet essentiel que le parlement apprécie la capacité d’eDF à assurer les besoins d’investissements dans l’hexagone, à développer ses ressources et compétences notamment dans les métiers du nucléaire pour faire face simultanément à l’exploitation du parc actuel, au renouvellement du parc français et à une forte demande mondiale.

La CGT relève ici qu’un tel  investissement ne saurait, en aucun cas, entraver les missions d’eDF en France, qu’il s’agisse de ses activités de Transport, de Distribution comme de Production. 

IL y a nécessité de redoubler d’efforts pour améliorer l’excellence opérationnelle de la filière et du Parc actuel en particulier. Cela passe par de bonnes conditions d’emploi et de travail des salariés et par un plan d’embauches, sans précédent, adapté au renouvellement des effectifs et compétences des Unités de la Direction Production Ingénierie et à l’ambition de développement et de croissance du Groupe.  

La CGT a ainsi demandé, au Premier Ministre l’organisation d’une table ronde sur la situation de la filière nucléaire en termes de sécurité comme en termes d’emploi et de conditions de travail en lien avec la sûreté des installations. 

Plus que jamais, l’énergie doit être mise au service de l’intérêt général et maitrisé au sein d’un pôle public de l’énergie en France et en Europe.
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